Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la politique industrielle spatiale de l'UE - libérer le potentiel de croissance économique dans le secteur spatial, adoptée par la Commission le 11 mars 2014
1.
Rapporteur: Angelika NIEBLER (PPE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0338/2013 / P7_TA-PROV(2013)0534

3.
Date d'adoption de la résolution: 10 décembre 2013

4.
Objet: politique industrielle spatiale de l'UE
5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement européen se félicite de la communication de la Commission, mais considère que cette dernière devrait se concentrer sur un nombre limité de mesures de politique industrielle spatiale afin de libérer concrètement le potentiel de croissance du secteur spatial.

Il importe avant tout de renforcer la coordination des activités spatiales de l'UE, de l'Agence spatiale européenne (ESA) et des États membres afin d'éviter les structures doubles et de regrouper les forces. En fin de compte, l'Union européenne a besoin d'un véritable marché intérieur de l'industrie spatiale, avec un cadre juridique cohérent, sans toutefois viser une harmonisation complète des dispositions juridiques des États membres.

Par ailleurs, l'économie européenne, avec le soutien de la politique européenne, devrait se concentrer sur les domaines présentant dès aujourd'hui un potentiel de croissance et d'innovation important. Les programmes européens de navigation par satellite Galileo et EGNOS, le programme d'observation de la Terre Copernicus (auparavant dénommé GMES) et, de manière générale, la communication par satellite en font partie. Dans sa résolution, le Parlement invite la Commission à présenter une feuille de route claire pour le programme GMES/Copernicus, y compris le cadre juridique et opérationnel correspondant.  La Commission devrait également prendre une initiative horizontale visant à intégrer la politique spatiale dans les différents domaines d'action de l'Union (p. 5).

La Commission devrait communiquer plus efficacement sur les avantages et l'utilité de Galileo et d'EGNOS et organiser des manifestations publiques de forte visibilité dans les capitales de l'Union. Elle pourrait aussi proposer une série de mesures à l'effet d'inciter tous les utilisateurs à faire usage de ces technologies et développer le marché en aval de la navigation par satellite (p. 7).

La Commission est invitée à déterminer, avec l'ESA et l'Agence européenne de défense (AED), les technologies critiques afin d'améliorer la non-dépendance technologique de l'Europe. Dans sa résolution, le Parlement appuie la Commission lorsqu'elle insiste sur la nécessité d'exploiter le caractère à double usage des composants des systèmes spatiaux (pp. 6 et 8).

En ce qui concerne l'accès à l'espace, le Parlement invite la Commission, les États membres et l'ESA à maintenir et à développer à long terme un système de lanceurs européen et un service de lancement (p. 9).

Pour ce qui est de la recherche et du développement, il insiste sur la nécessité d'une coopération renforcée entre l'UE, l'ESA et les États membres dans le cadre d'Horizon 2020.  Ces trois acteurs devraient élaborer conjointement une «feuille de route pour la recherche» pour la période prenant fin en 2020. La Commission devrait introduire des mécanismes facilitant l'accès des PME aux financements. Elle devrait aussi recenser les obstacles qui entravent le développement d'applications innovantes en Europe et l'exploitation commerciale des données spatiales, et proposer des solutions afin de développer ces marchés. S'agissant des marchés internationaux, la Commission est invitée à promouvoir la réciprocité et à garantir l'égalité des chances et des conditions équitables dans le cadre des accords commerciaux (p. 9).

Pour ce qui est de la communication par satellite, le Parlement reconnaît que celle-ci joue un rôle majeur dans les programmes spatiaux, suggère de prendre dûment en compte l'internet satellitaire dans le développement du haut débit et demande à la Commission d'analyser la disponibilité actuelle et les besoins futurs en radiofréquences pour la communication par satellite, notamment dans la perspective de la prochaine conférence mondiale de l'UIT sur les radiocommunications (p. 10).

Enfin, le Parlement estime que les débris spatiaux constituent un problème croissant et appelle la Commission à soutenir la mise en place au niveau européen, dans les meilleurs délais, du programme de soutien à l'observation et au suivi des objets spatiaux (pp. 10-11).

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite de la résolution du Parlement européen et de l’exhaustivité dont il a fait preuve dans l’examen de sa politique industrielle spatiale. Elle partage le point de vue de celui-ci quant à la nécessité de se concentrer sur les actions prioritaires essentielles lors de la mise en œuvre de la communication, en tenant compte des contraintes financières et humaines qui pèseront sur ses activités au cours des années à venir.

Initiatives à venir

À la suite de la communication sur la politique industrielle spatiale de l'UE et, plus récemment, de la communication sur la défense et la sécurité, la Commission, après avoir consulté les États membres et le secteur privé, a recensé six actions prioritaires jugées essentielles dans le cadre d'une politique industrielle spatiale axée sur les entreprises. Ces actions vont dans le sens de la priorité accordée par le Parlement à la non-dépendance technologique, au soutien des PME, à la cohérence des dépenses institutionnelles à long terme dans l'ensemble de l'UE, telles que les dépenses en matière de recherche et de lancements, à l'amélioration de la compétitivité sur les marchés mondiaux, à l'encouragement de la commercialisation de services en aval, à la promotion d'un environnement propice à l'industrie spatiale par l'amélioration du cadre réglementaire qui régit le marché de l'espace et à l'exploitation des aspects «double usage» de l'espace:

1. Domination et non-dépendance technologiques: les efforts de R&D, notamment du volet spatial d'Horizon 2020, porteront en priorité sur la non-dépendance technologique, partant de faibles niveaux de maturité technologique jusqu'aux démonstrations en orbite, à la validation des composants et la préparation des marchés.

Les PME sont un élément essentiel de la chaîne de valeur et sont souvent à la pointe de l'innovation. Le rôle de l'UE consistera à promouvoir un environnement offrant le juste équilibre entre grandes entreprises, capables d'affronter la concurrence mondiale, et PME qui, grâce à leur souplesse, peuvent atteindre les objectifs en matière d'innovation  Horizon 2020 y contribuera.

2. Optimiser les investissements institutionnels: en 2014, la Commission étudiera la possibilité d'adopter un instrument législatif de l'UE rendant obligatoire la déclaration des activités spatiales menées dans l'Union.

En ce qui concerne plus particulièrement les marchés publics, une étude sur une éventuelle proposition législative portant spécifiquement sur les marchés publics dans le domaine spatial sera lancée début 2014, s'il est conclu que les directives actuelles «marchés publics» et «marchés publics dans le domaine de la défense» ne prennent pas suffisamment en compte les particularités de ce secteur.

3. Maintien et renforcement de la compétitivité sur les marchés mondiaux: la Commission va procéder à une analyse risques-avantages portant sur des aspects importants du secteur spatial, tels que les contrôles des exportations stratégiques et la réciprocité en matière, notamment, de marchés publics concernant les lanceurs et les satellites, en vue de dégager une vision et une stratégie commerciale à l'échelle internationale et de garantir l'expertise technique nécessaire pour négocier. Une étude externe sera lancée à cet effet début 2014 par la Commission.

4. Commercialisation: la politique industrielle spatiale de l'UE soutient la compétitivité de notre industrie au niveau mondial et le développement du marché des applications et des services spatiaux.  Ce soutien ne vise pas uniquement à doter l'industrie existante de nouvelles capacités. Il passe aussi par l'adoption, au niveau de l'UE, d'un ensemble cohérent de mesures, notamment d'un nouveau plan d’action GNSS destiné à favoriser le développement et l’adoption des applications de navigation par satellite fondées sur EGNOS et Galileo.  De la même manière, des mesures seront prises pour donner un coup de pouce au marché émergent de l'observation de la Terre et pour créer et favoriser un environnement permettant la commercialisation de nouvelles technologies satellitaires et l’émergence de nouveaux opérateurs, en mettant tout particulièrement l'accent sur les petites entreprises. Les services d'information Copernicus fournissent déjà des produits d'information dérivés de données spatiales et le programme Copernicus comprendra des actions supplémentaires visant à stimuler la commercialisation des produits fondés sur les données satellite de Copernicus, ce qui permettra de valoriser les investissements institutionnels européens.

Concernant Copernicus et, plus particulièrement, la feuille de route pour la mise en œuvre du programme, demandée par le Parlement européen, la Commission apportera les contributions requises par le règlement «Copernicus».

5. Viabilité des activités spatiales et de l'environnement dans lequel évolue l'industrie spatiale: il faut, pour garantir cette viabilité, améliorer les aspects environnementaux des activités spatiales et empêcher la prolifération des débris spatiaux, mais aussi mettre en place, au niveau de l'UE, un cadre réglementaire adapté dans des domaines tels que les obligations réglementaires d’assurance, d’enregistrement et d’autorisation pour les activités et services spatiaux et les sanctions. En 2014, la Commission va étudier les initiatives législatives qu'il est possible de prendre dans ces domaines pour instaurer un cadre juridique plus cohérent, propice à l'émergence d'un marché européen des produits et services spatiaux.

6. Exploitation de l'aspect «double usage» de l'espace: comme indiqué dans la communication de 2013 sur la défense et la sécurité, il est possible de renforcer les synergies entre les activités civiles et militaires pour réduire les coûts et réaliser des gains d'efficience dans des domaines tels que la surveillance de l’espace et le suivi des objets en orbite. Horizon 2020 peut soutenir les efforts consentis pour tirer parti des interactions entre la recherche civile et la recherche militaire et exploiter le potentiel de double usage de l’espace. Dans ce contexte, l'UE a l'intention de lancer une étude portant sur la fragmentation de la demande de communications par satellite des utilisateurs de sécurité.

Actions déjà mises en œuvre

S'agissant de l'indépendance technologique (point 1 ci-dessus), la Commission a prépublié, le 11 décembre 2013, un programme de travail «Espace» pour 2014-2015 dans le cadre d'Horizon 2020 (LEIT-Space)
. Ce programme de travail prévoit des appels à propositions en vue de l'adoption de mesures urgentes destinées à soutenir le développement de technologies permettant de garantir la non-dépendance et la compétitivité européennes. Le budget prévu, de l'ordre de 20 millions d'euros pour les deux prochaines années, devrait être renforcé pour les années suivantes (2016-2020).

Pour ce qui est de la compétitivité de l'Europe sur les marchés mondiaux (voir le point 3 ci-dessus), la Commission a déjà entamé des négociations commerciales dans le contexte du Partenariat transatlantique de commerce et d’investissement entre l'UE et les États‑Unis. De même, le 18 octobre 2013, l'UE et le Canada sont parvenus à un accord politique sur les éléments essentiels d’un accord économique et commercial global (AECG). Dans le cadre de ces négociations, la Commission a tenu et continuera à tenir compte des sensibilités propres à l'industrie et au secteur spatiaux.
En ce qui concerne la commercialisation (point 4 ci-dessus), la Commission a adopté en 2010 un plan d'action relatif aux applications basées sur le système mondial de radionavigation par satellite [COM(2010) 308] qui est conjointement mis en œuvre par la Commission et l'Agence du GNSS européen.  La Commission procède actuellement à la révision de ce plan d'action, révision qui débouchera sur le nouveau plan d'action GNSS axé sur les applications fondées sur EGNOS et Galileo.

La Commission est d'ores et déjà engagée dans des activités concernant les radiofréquences pour la communication par satellite.  Avec les administrations nationales regroupées au sein de la Conférence européenne des administrations des postes et des télécommunications (CEPT), elle a accueilli en décembre 2013 un atelier réunissant les parties concernées afin de préparer les positions européennes en vue de la Conférence mondiale des radiocommunications 2015 de l'UIT à laquelle participera l'industrie des communications par satellite. Le groupe pour la politique en matière de spectre radioélectrique prépare actuellement un rapport sur les besoins stratégiques sectoriels en matière de spectre radioélectrique, qui présente notamment un intérêt pour la politique spatiale. Le groupe rendra également un avis sur les intérêts de l'UE dans la perspective de la Conférence mondiale des radiocommunications 2015. Sur la base de la contribution du groupe pour la politique en matière de spectre radioélectrique et de sa participation aux préparatifs menés par la CEPT, la Commission définira, en vue de la conférence, des objectifs communs sur l'action à mener, conformément à la décision «spectre radioélectrique».

Enfin, la Commission a inauguré en 2012 l'Exposition spatiale européenne qui présente de manière conviviale et divertissante des informations essentielles sur les programmes spatiaux européens, de la navigation par satellite (Galileo et EGNOS) à l'observation de la Terre (Copernicus). Plus de 300 000 citoyens européens ont déjà visité l'exposition qui poursuit sa tournée des grandes villes européennes. Cette exposition, qui est gratuite, explique comment les programmes spatiaux de l'UE aident de bien des façons les citoyens de l'UE dans leur vie quotidienne «au sol». L'exposition continuera de tourner en 2014.
--------------

� Voir: http://ec.europa.eu/enterprise/policies/space/research/index_en.htm
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